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Formulaire à remplir par l’autorité pour le traitement d’une demande d’accès en vertu de la loi sur la transparence  


La première partie de ce formulaire permet à chaque autorité de vérifier si elle dispose des informations essentielles pour prendre position sur une demande d’accès, notamment si cette dernière est présentée par oral. Elle contient une rubrique concernant la perception de l’émolument, les modalités de consultation et les chiffres à communiquer aux fins du rapport d’évaluation du PFPDT. Elle mentionne également les délais à respecter. En règle générale, seule cette partie du formulaire devra être remplie par l’autorité. 

La seconde partie de ce formulaire contient une check-liste des informations à vérifier en cas de procédure de médiation ou de procédure de recours. 

Ce formulaire est présenté sous forme d’un projet et est conçu de telle manière à couvrir un maximum d’hypothèses. Il peut toutefois être simplifié selon les besoins de l’autorité.


Partie I


	
1. Demande d’accès


	Dépôt de la demande : 

	Date :

	Critères pour identifier les documents sollicités (liste non exhaustive) : 
 date ; 
 titre ; 
 référence ; 
 période concernée ;
 événement particulier ;
 domaine concerné ;
 personne concernée ;
 autorité qui a établi le document ; 
 autorité qui a reçu le document ;
 autres autorités intéressées.



	Indications fournies par le demandeur :

	Indications complémentaires requises au demandeur:
 date ; 
 titre ; 
 référence ; 
 période concernée ;
 événement particulier ;
 domaine concerné ;
 personne concernée ;
 autorité qui a établi le document ; 
 autorité qui a reçu le document ;
 autres autorités intéressées.

 Délai imparti au demandeur pour compléter sa demande.

	Indications complémentaires fournies par le demandeur : 















Echéance : 

	
2. Délais 


	 Prise de position dans le délai ordinaire de 20 jours.


	Echéance :

	 Personne concernée informée du délai pour exercer son droit d’être entendue.


	Echéance :  



	Prise de position dans un délai prolongé :
 dans le délai de 40 jours si grand nombre de documents, documents complexes ou difficiles à se procurer; 
 jusqu’à droit connu si les documents contiennent des données personnelles ; 
 dans un délai convenable si la demande nécessite un surcroît important de travail.

 Demandeur informé du délai de traitement de sa demande. 
	Echéance :  


	 Délais rédactionnels pour les médias :


	Echéance : 

	
3. Prise de position 


	Prise de position de l’autorité: 
 l’accès est accordé ; 
 l’accès est refusé ; 
 l’accès est limité ;
 l’accès est différé.



	Date de la prise de position : 









	
4. Temps de travail consacré à une demande d’accès


	Temps de travail consacré au traitement de la demande d’accès, jusqu’à la prise de position de l’autorité :
	En heures : 


	
5. Emoluments et débours


	 Information du demandeur si les coûts prévisibles pour le traitement de sa demande sont supérieurs à CHF 100.- 

 Délai imparti au demandeur pour confirmer sa requête.

	





Echéance :


	 Perception d’un émolument.


	Montant de l’émolument et des débours :

	Mode de paiement : 
 paiement immédiat lors de la consultation ;
 envoi d’une facture ; 
 remise des documents contre remboursement ;
 autres.

	Adresse de notification de la facture :

	
5. Consultation


	Modalités : 
 forme de la copie (p. ex. photocopie, copie électronique, copie numérique); 
 adresse d’envoi; 
 consultation sur place ; 
 autres.

	Modalités fixées :




Partie II 


	
1. Procédure de médiation
 

	 Demandeur et personne concernée informés du délai pour déposer une demande en médiation. 


 Demande en médiation.

	Echéance du délai pour déposer une demande en médiation : 




Date de la demande en médiation: 

	Résultat de la médiation:
 La médiation aboutit.
 La médiation n’aboutit pas.

	

	 Recommandation du PFPDT.



	Date de la recommandation :


Echéance du délai pour présenter une requête en décision au sens de l’art. 5 PA:




	
2. Procédure de première instance


	 Requête en décision au sens de l’art. 5 PA.


	Date de la requête : 


Echéance du délai pour rendre une décision : 


	En dérogation à la recommandation du PFPDT, l’autorité entend: 
 limiter, différer ou refuser l’accès; 
 accorder le droit d’accès à un document contenant des données personnelles.

	Date de la recommandation du PFPDT : 






Echéance du délai pour rendre une décision :

	Décision de l’autorité : 
 l’accès est accordé ; 
 l’accès est refusé ; 
 l’accès est limité ; 
 l’accès est différé.

 Demandeur et personne concernée informés du délai pour recourir.


	Date de la décision :





Echéance du délai pour recourir :

	
3. Procédure de recours


	 Recours contre la décision de l’autorité.

	Date du recours :

	Décision de l’autorité de recours : 
 le recours est admis ; 
 le recours est rejeté ; 
 le recours est partiellement admis / rejeté.

	Date de la décision sur recours : 




Echéance du délai pour recourir : 

	 Recours contre la décision sur recours au TF.
	Date du recours :

	Arrêt du TF : 
 le recours est admis ; 
 le recours est rejeté ; 
 le recours est partiellement admis / rejeté.

	Date de l’arrêt : 

	
4. Résultat et date de clôture de la procédure d’accès


	En l’espèce, le droit d’accès du demandeur : 
 a été accordé ; 
 a été refusé ; 
 a été limité ;
 a été différé.

	Remarques : 

	Date de clôture de la procédure : 

	

	
5. Temps de travail consacré à la procédure d’accès jusqu’à la décision définitive et exécutoire de l’autorité de recours


	Temps de travail consacré à la procédure d’accès jusqu’à la décision définitive et exécutoire de l’autorité de recours. 
	En heures: 
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